Contribution de l’UNIDEN – GT AO Effacement  – Questionnaire
1. Principe de prise en compte de NEBEF dans l’appel d’offres effacement
L’Uniden tient à rappeler ici qu’elle s’était déclarée défavorable à une intégration de NEBEF à l’AO effacement lors de la phase de concertation préliminaire.
Dans la mesure où RTE a pris une orientation contraire, l’Uniden souhaite que cette intégration reste légère (option 1), car il ne semble tout simplement pas réaliste d’envisager une intégration plus importante.
En effet, l’option 2 telle que décrite par RTE présente, par sa complexité, le risque de ne pouvoir être mise en œuvre au 1er janvier 2014, dans la mesure où les règles NEBEF ne sont à ce jour pas encore connues et ne le seront vraisemblablement pas avant la fin de la période de concertation de l’AO effacement
Par ailleurs, les modalités du marché de capacité sont à ce jour en cours d’élaboration, et plusieurs thématiques clés n’ont pas été tranchées, notamment la question de la symétrie entre capacité certifiée explicitement avec disponibilité sur la période PP2 et réduction d’obligation fournisseur par effacement sur la période PP1. Il se pourrait donc que certaines options prises pour l’intégration de NEBEF à l’appel d’offre effacements se trouvent contraires aux options retenues pour le marché de capacité éloignant du même coup l’atteinte des objectifs de la loi NOME.

Une possibilité qui pourrait apparaître plus pertinente pour l’atteinte des objectifs de la loi NOME, complétée sur la question des effacements par la loi Brottes, serait d’utiliser le processus d’appel d’offres pour la recherche de deux types de capacités d’effacement représentées par deux produits distincts (n’ayant pas vocation à un interclassement commun) :

· un produit d’effacement sous forme d’une réservation de capacité à la hausse sur le mécanisme d’ajustement mobilisable dans des conditions similaires à l’appel d’offre effacement actuel (ie produit Octobre 2012-Septembre 2013) qui constituerait un outil d’aide à la gestion du réseau durant toute l’année et financé dans les conditions actuelles de l’appel d’offres effacements
· un produit spécifiquement dédié à l’émergence de capacités d’effacements sur le marché, disponibles à la pointe, dont la spécification serait inspirée du design qui sera retenu pour la certification explicite du marché de capacité et financé par la prime de capacité prévue par la loi Brottes.
Ceci permettrait d’éviter une complexité inutile (et risquée en termes de faisabilité dans le temps imparti) liée à un interclassement commun entre capacités d’ajustement sur le mécanisme d’ajustement (dont la vocation première est d’être disponible pour contribuer à la conduite du réseau) et les capacités d’effacement sur le marché (dont la vocation est d’effectuer des effacements à la pointe de consommation sous forme de NEBEF).
2. Caractérisation des situations de surconsommation pour lesquelles les titulaires s’engagent à réaliser des NEBEF

Modèle ex-ante
Ce modèle est à privilégier ; il doit s’accompagner pour sa mise en œuvre d’un déclenchement des NEBEF basé sur un signal émis par RTE au plus tard en j-2 sur la base du seul niveau de consommation prévisionnel France.

L’engagement des titulaires doit en outre être limité de deux façons :

· mise en place d’un cap sur le stock d’heures d’effacements disponibles sur une période contractuelle
· engagement de réussite au-delà d’un certain prix de marché spot (paramètre ajustable dans l’offre du titulaire), dans la limite du stock disponible, contrôlé sur la période contractuelle.

Modèle ex-post
Ce modèle n’est pas à privilégier, car compte tenu de la maturité actuelle du secteur d’effacement (capacité des acteurs à anticiper/détecter les périodes de surconsommation), il impliquerait une prise de risques trop importantes par les acteurs et/ou la réalisation de NEBEF « de précaution » pouvant générer un préjudice pour le consommateur sans apporter de bénéfice au système.

3. Modalités de conditions de réalisation des effacements au service du marché

L’Uniden précise que la possibilité d’introduire des limitations telles que préconisées ci-après, a pour objectif d’élargir le panel des candidatures éligibles à l’appel d’offre, dans un souci de développement de nouvelles capacités. Il sera important que les critères d’interclassement des offres (relatives au produit d’effacement sur le marché, tel que décrit au 1.) qui pourraient en découler, ne conduisent pas, par une trop grande sélectivité, à retirer l’essentiel du potentiel de rémunération à une capacité qui serait disponible à la pointe de consommation hivernale.
Période d’engagement
Dans le cadre d’un produit spécifique tel que proposé par l’Uniden au point 1 ci-dessus, la limitation naturelle pour l’engagement de réaliser des NEBEF serait celle de la période hivernale.
Par ailleurs, ne pas maintenir la disposition actuelle de l’appel d’offre qui limite les engagements aux jours ouvrés serait assurément un problème pour la sécurisation des engagements contractuels (sans réel intérêt pour le système).

Plage de disponibilité sur la journée
Elle doit pouvoir être limitée par l’acteur lors de l’appel d’offres.
Limitation de la fréquence
La fréquence des NEBEF à réaliser doit pouvoir être limitée et faire l’objet d’un paramètre dans l’appel d’offres. La période à définir doit être la journée (en sus du cap sur le stock et de l’engagement de réussite lié au prix tels que précédemment évoqués).

Durée unitaire maximale
Il parait inutile de limiter la durée unitaire à une durée maximum, dans la mesure où une telle limitation est définie dans les règles NEBEF qui sont susceptibles elles-mêmes d’évoluer. En outre, certaines limitations de durées qui seraient liées à des méthodes du contrôle du réalisé NEBEF spécifiques, ne doivent pas s’appliquer à l’ensemble des acteurs.

Délai de neutralisation
Le délai de neutralisation est justifié pour la raison (i). Une valeur minimale par défaut doit être fixée dans l’appel d’offre, mais il doit être possible pour un acteur de proposer une valeur supérieure comme paramètre (en cas de contrainte technique ou opérationnelle par exemple).
Cependant, l’introduction d’un délai de neutralisation peut représenter une entrave à la réalisation d’effacements couvrant l’intégralité d’une période de surconsommation prolongée. L’absence de durée unitaire maximale telle que l’Uniden la préconise au point précédent permet de prévenir cet effet indésirable.
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